ARRÊTÉ 


DE  L’ADMINISTRATION 

DU  DÉPARTEMENT 

DÈS  BOUCHES  - DU - RHON E , 

Bu  IO  Octobre  1793  , l’art  fécond  dé  la  République  française  , 

ûrré  St  indivisible  , 

Ç)lfî  ordonné  aux  Directoires  de  Dijtricts  de  faire 
parvenir  à T Adminiftration  du  Département , U 
Procès-verbal  d' Election  des  Municipalités  , ainfi 
qu'une  Life  des  P erfonne s qui  ont  exercé  des 
Fonctions' publiques  dans  le  tems  de  Rébellion, 


Su r ce  qui  a été  obfervé  , qu*iï  feroit  convenable  que 
FAdminiftration  eut  en  Ton  pouvoir  les  F rocès- Verbaux 
d’Ele&ion  des  Municipalités  du  Département , tant  pour 
décider  de  leur  validité  , que  pour  connoître  les  perfonnes 
qui  ont  exercé  des  fondions  publiques  fous  les  aufpices 
des  contre-révolutionnaires. 
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L’Adminiflration  du  Département  , confidérant  quelle 
eft  obligée  de  porter  fouvent  les  décidons  fur  d’ades  des 
Municipalités  dont-reîîe  ne  connoit  point  la  validité  de 
Péledion  ; qu’il  refaire  de-là , qu’elle  peut  l’égalifer  de  ços 
accès  dont  les  fignataires  font  parfaitemens  étrangers  aux 
Admmiitr&tions  ; que  dans  les  circonllances  préfentes  où 
quelques  Membres  de  Didrids  &c  de  Municipalités  font 
dé/ignés  comme  des  Contre  Révolutionnaires  , il  feroit 
néçefi'aire  que  l’ Administration  eut  en  Ton  pouvoir  ces 
Verbaux  d’Lledion  , pour  être  à même  de  reconnoître 
ces  Àdminidrateurs  rebelles  à la  Loi.  Qu’il  eft  urgent 
qu’elle  ait  connoiiTance  des  perfonnes  qui  exercent  , ou 
qui  ont  exercé  , dans  les  tenus  de  contrerrévolution  les 
fondions  Adminiftratives  & Municipales  dans  les  Diftrids 
& Communes  de  fon  Arrondiffement  ; 

Ouï  le  Proçureurr-général-fyndic  : 

A Arrêté  : que  les  Directoires  de  Diftrids  feront  tenus 
de  faire  parvenir  à l’Adminiftration  du  Département , dans 
le  plus  bref  délai  : iQ.  Le  procès-verbal  de  la  formation 
du  Corps- Municipal  de  chaque  Commune  de  leur  reftort , 
qu’ils  fe  feront  remettre  par  les  Municipalités  ; z°.  Lne 
Idfte  des  perfonnes  qui  ont  exercé  des  fondions  publiques 
dans  leur  arrondiiTement  lorfque  ce  Département  étoit  en 
état  de  rébellion , avec  la  désignation  des  fondions  qu’ils 
exerçaient-.  Charge  les  Frocureurs-fÿndits  de  lui  envoyer 
le  nom  de  tous  les  Âdminiftrateurs  de  Diftrids-  qui  ont 
continué  l’exercice  de  leurs  fondions  dans  ces  derniers 
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tems  : leur  enjoint  de  veiller  à l’exécution  du  préfent^' 
fous  leur  refpolâbilité  , de  d’en  certifier  auprès  du  Procureur- 
général-fyndic  ; 

Arrête,  «n  outre,  que  le préfent  fera  imprimé,  publié  de 
affiché  dans  toute  l’étendue  du  Département. 

Fait  à Marfeille , en  féance  publique  de  l’Admini fixation 
du  Département  des  Bouches-du-Rhône  , le  io  Qétobre 
1793 , l’an  fécond  de  la  République  françaife , une  & 
indivifibîe. 

Signé,  GRANET  , Préfîdent  en  abfence, 


& GU1NOT,  Secrétaire-Général. 


A MARSEILLE , chez  P.  A.  FAVET , Imprimeur  de  la  Nation  & dq 
Département, rue  du  Pavillon. 


